	La pétaudière de l'aide à Kaboul 

Il est urgent de mieux répartir et de coordonner de manière efficace l'aide à la reconstruction afghane



	

	Paris accueillera en juin une conférence des donateurs pour l'Afghanistan. Il serait souhaitable que cette réunion ne soit pas une nouvelle grand-messe où l'on affiche comme de coutume des chiffres gonflés. Notre pays, dont l'aide à l'Afghanistan n'est que le cinquième de celle des Pays-Bas, est plus avare de son argent que du sang de ses soldats. Mais au-delà d'un effort financier plus généreux de la communauté internationale, il faut se préoccuper de l'efficacité de cette aide. Aider un pays « failli » où plus rien ne fonctionne est difficile. Certaines règles doivent être respectées.

La première est qu'il faut au plus vite restaurer la sécurité. Or nous payons une erreur colossale de l'administration Bush qui, fin 2001, s'est désintéressée de l'Afghanistan. Après avoir « loupé » Ben Laden et le mollah Omar, les forces américaines se sont désengagées pour préparer l'aventure irakienne. Elles n'ont laissé qu'une quinzaine de milliers d'hommes pour pacifier un pays montagneux de 27 millions d'habitants plus grand que la France. C'était dès 2002 qu'il fallait mettre en place un ambitieux programme civilo-militaire pour pacifier le pays. C'était dès 2003 qu'il fallait installer une administration territoriale et une police dignes de ce nom, problèmes qui ne sont toujours pas réglés. Dans ces deux domaines essentiels, l'aide est arrivée, mais trop tard. Déjà l'ordre maffieux des petits chefs de guerre s'était réinstallé dans les vallées perdues. Déjà l'encadrement taliban replié dans les zones tribales pakistanaises avait retrouvé le soutien de sa communauté pachtoune et des extrémistes locaux. L'Afghanistan est ainsi une victime collatérale de la guerre d'Irak. Désormais, sa reconstruction est rendue plus difficile par la reprise de l'insécurité.

Dans un tel contexte, il est très surprenant de constater qu'il n'y a pas de pilote aux commandes de l'aide internationale. Celle-ci est en effet laissée au bon vouloir des agences d'aide bilatérales et multilatérales qui agissent sans chef d'orchestre. Or on ne peut espérer une efficacité de l'aide sans une stratégie qui s'impose à tous. Les slogans habituels de la lutte contre la pauvreté cachent en Afghanistan le vide de la réflexion stratégique et le désordre organisationnel.

On sait que le pays receveur devrait assurer la « coordination de l'aide ». Mais on sait aussi que cette responsabilité est bien difficile car « la main qui reçoit est sous la main qui donne » et dans un pays failli, les capacités manquent pour ce faire. On finance donc des écoles et des centres de santé et les progrès en ce domaine sont sensibles ; mais sept ans après la chute des talibans, il n'y a toujours pas d'électricité hors de quelques quartiers à Kaboul, ni de routes ni de grands programmes de réhabilitation de l'irrigation. Le monde rural, qui représente 70 % de la population, n'a pas bénéficié du dixième de l'aide internationale.

Que faire sans routes dans des vallées enclavées, sinon de l'opium qui seul peut se transporter à dos d'homme ? Si la répartition de l'aide entre les secteurs a conduit à un sous-financement des infrastructures économiques, sa répartition géographique est inéquitable et absurde. Elle privilégie dans un rapport de 12 à 1 Kaboul et de 9 à 1 les provinces où se concentrent les combats, oubliant les zones encore calmes où il importe justement de renforcer la stabilité. Ce mécanisme pervers conduit certains Afghans à remarquer que « sans insécurité on n'a pas d'aide ». Résultat, la province du Wardak où l'aide par habitant était la plus faible du pays a basculé en 2007 dans l'insécurité. Le dévouement individuel des ONG et des agences d'aide ne suffit pas. Il faut de toute urgence mettre en place un pilotage stratégique de cette aide et veiller en particulier à la cohérence de son action avec l'activité militaire. A quoi rime de simultanément aider et bombarder un village ?

Qui peut être l'interlocuteur des donateurs face au gouvernement pour définir une stratégie et des priorités claires pour l'aide internationale en Afghanistan ? Qui peut discipliner des agences d'aide qu'un ambassadeur sur place considérait aussi difficile à diriger qu'un troupeau de chats ? Les Nations unies qui auraient la légitimité n'en ont pas la capacité ; la Banque mondiale qui en a la capacité se voit refuser la légitimité. Les Etats-Unis sont trop voyants et leur aide cumule tous les défauts dénoncés par le Comité d'aide au développement.

Les Britanniques avaient proposé en janvier qu'une personnalité de haut niveau, Lord Ashdown, ancien représentant des Nations unies en Bosnie, assume cette responsabilité en coiffant la triple casquette de haut représentant de l'ONU, de représentant de l'UE et de coordonnateur des actions civiles de l'OTAN. Mais le président Karzaï s'est inquiété du vice-roi que les pays occidentaux semblaient vouloir lui imposer et lui a préféré un obscur fonctionnaire norvégien. Espérons que ce dernier soit à la hauteur du défi.

L'aide qui est donc insuffisante en volume, mise en place sans que la sécurité ait été restaurée, est mal répartie. Mais elle est aussi pour l'essentiel gérée selon des procédures qui s'avèrent désastreuses. Dans un pays « failli », l'aide doit en effet en priorité favoriser la reconstruction de l'appareil d'Etat. Or au lieu de s'attaquer à ce problème, l'aide a préféré le contourner en multipliant des structures de projets qu'elle finance et qui sont devenues une véritable administration parallèle. Mais une administration fragmentée, non pérenne soumise à un processus permanent de création- destruction. Les salaires qu'elle verse dans ces projets sont dans un rapport de 10 à 1 par rapport au secteur public, dont l'expertise en conséquence fuit en permanence vers les projets des donateurs. Au lieu de construire l'Etat, l'aide participe donc à son affaiblissement.

La réforme globale de l'administration afghane constitue le chantier le plus urgent de l'aide internationale. Ce chantier engagé timidement et sur des bases contestables en 2003 a ensuite été négligé. Nous avons sous les yeux un modèle qui marche, celui du ministère du développement rural où une équipe afghane de grande qualité a construit une institution qui gère un programme national cohérent comportant plus de 13 000 projets d'infrastructure rurale dans autant de villages et qui en profite pour introduire une amorce de démocratie à la base. Généraliser cette approche aux autres institutions de l'appareil d'Etat comme cela commence à se faire pour la santé et l'éducation, assurer le financement des programmes nationaux correspondant via le budget de l'Etat, voici déjà quelques pistes pour améliorer l'efficacité de l'aide dans ce pays. 




